
CHAPITRE 88

Loi concernant l'aménagement de la
rivière Saint-Charles

[Sanctionnée le 23 décembre 1969]

ATTENDU que suivant l'entente inter-
venue le 11 août 1967 entre le Gouver-
nement du Canada, celui du Québec et la
Ville de Québec, celle-ci a entrepris les
travaux d'assainissement et d'aménage-
ment de la rivière Saint-Charles;

Attendu que ces travaux devront être
suspendus si la Ville de Québec ne peut,
sans délai, se porter acquéreur des terrains
ou des droits réels requis et qu'il y a lieu
de lui accorder les pouvoirs nécessaires;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . La Ville de Québec peut, par résolu-
tion de son comité exécutif, décréter l'ex-
propriation des immeubles ou droits réels
visés à l'article 10 du chapitre 87 des lois
de 1968.

2 . La ville doit faire déposer au bureau
d'enregistrement de la division de Québec
un plan et une description, signés par un
arpenteur, des immeubles ou droits réels
à exproprier ainsi qu'une évaluation et un
certificat du trésorier attestant que la ville
tient en disponibilité, pour fin de paiement
de l'indemnité de l'expropriation à être
fixée, une somme équivalente au double
du montant de l'offre.

3 . La Ville de Québec doit déposer
entre les mains du protonotaire de la Cour
supérieure du district de Québec le mon-
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tant de l'indemnité qu'elle offre à l'expro-
prié et qui ne peut être inférieur à l'éva-
luation municipale des immeubles ou droits
réels expropriés et aviser l'exproprié de
l'accomplissement des formalités prévues
au présent article et à l'article 2 ainsi que
du montant de l'offre.

4 . L'accomplissement des formalités
prévues aux articles 2 et 3 rend la Ville de
Québec titulaire des immeubles ou droits
réels que l'article 1 l'autorise à exproprier,
sous la seule obligation de payer l'indem-
nité adjugée, et la possession des biens
ainsi acquis est immédiatement dévolue à
la ville, qui peut prendre les moyens néces-
saires pour faire disparaître tout obstacle
à sa détention.

Si les biens expropriés sont grevés de
charges ou de droits réels enregistrés, ils
sont de plein droit purgés et convertis
en simples créances payables à même
l'indemnité due et sur laquelle seule elles
peuvent être exercées.

La ville peut, avec le même effet, faire
déposer des plan et description amendés
si elle le juge opportun.

5 . À défaut d'entente avec l'exproprié
dans les 10 jours qui suivent l'accomplis-
sement des formalités prévues aux articles
2 et 3, l'exproprié ou la Ville de Québec
peut s'adresser par requête à la Régie des
services publics pour qu'elle fixe l'indem-
nité et par la suite, les articles 779 à 787
du Code de procédure civile s'appliquent.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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